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COMPTE-RENDU DE L’ASSEMBLÉE GÉNERALE DU COMITÉ SYNDICAL 
JEUDI 24 FÉVRIER 2022 

 
 
Nombre de membres en exercice :  86 
Nombre de membres présents :  61 
Nombre de Membres excusés :  15 
Nombre de Membres absents :  10 
Nombre de procurations :  14 
Nombre de votants :  75 
 
Le Comité Syndical, dûment convoqué par courriel individuel en date du dix-huit février deux 
mille vingt-deux, s’est réuni le vingt-quatre février deux mille vingt-deux au nombre prescrit 
par la loi, au siège de la Fédération à LUMES, sous la Présidence de M. Luc LALLOUETTE, 
Président. 
 
Mmes et MM. les Délégués et Suppléants : 
 

Présents : 61 

COMMUNES URBAINES : BECKRICH Hervé – LEVENT Jean-Marc – BONNE Francis – 
BOUCHER Joël – CORNET David – COTRELLE Bruno – DEMEUSY Serge – DENNEVAL Jean – 
DESPAS Gérard – DUBOIS Jean-Pierre – DUPUY Jérémy – FLAHAUT Jean-Luc – GILLE Daniel 
– PETROTTI Antoine – BOUDKIK Nadia – JEUNESSE Steve – KOCIUBA Michel – LEPAGE Anaïs 
– LEROUX Didier – LUCE Jacques – SIMINSKI Rosanne – MARY Guy – NIVOIX Gaëtan – NOEL 
Jérôme – ORTILLON Jean-Claude – PETITQUEUX Dimitri – POIROT Jean-Paul – LESUEUR 
Philippe 
SECTEUR NORD OUEST : LAMBLOT Thierry – BOURGUIN Michel – BURIDANT David – HUBERT 
Thierry – KUDLA Thierry – LATOUR Alain – LIEBEAUX André – NORMAND Michel – SCOLARI 
José – GRABOWECKI Fabien 
SECTEUR SUD EST : DEPUISET Marc – LAURENT CHAUVET Pierre – RAGUET Jean-Paul 
SECTEUR SEDAN : HIBLOT Olivier – COLA Daniel – GEORGES Benoît 
SECTEUR OMONT : ETIENNE Teddy – DECOBERT Philippe – GOBERT François – HAUTCOEUR 
Gérard – RENVOY Jean-Pierre 
SECTEUR JUNIVILLE MACHAULT : MALVAUX André – DANNEAUX Dominique – LELAURIN 
Tony – PIEROT Chantal – THOUMINE Bernard 
SECTEUR AISNE ET PORCIEN : CHARLIER Sébastien – BALAVOINE Roger – BOUCHAT Jean-
François – MAUROY Sébastien 
SECTEUR VALLÉE DE LA MEUSE : LALLOUETTE Luc – DENIS Frédéric – MICHEL Gilles 
 
Absents excusés : 15 

BARREDA Jean-Marie – BEAUDA Marie-Antoinette – BINET Denis – DEDION Bruno – DESIRONT 
Gérard – GHEZ Jacky – JUBEAUX Laurent – LOBIDEL Alain – MOZET Yves – MUCCILLI Joseph 
– PENEL Chantal – PETITPAS Denis – PONCELET Francis – PREVOTEAUX François – 
REGNAULT DE MONTGON Inès 

 
Absents : 10 

AFRIBO Joseph – DESIMEUR Jérôme – DUMANGE Dominique – DUPUIS Thierry – DURBECQ 
Daniel – OURY Jean-Pol – PAPIER Anne – RENOLLET Hubert – REUTER Alain – VUIBERT Pierre 
 



 

 
FDEA Fédération Départementale d’Energies des Ardennes - Zone le Pêcher - 08440 LUMES 

Tél : 03 24 59 45 28 / Mail : fdea08@fdea.fr     2 

 

 
 
Procurations : 14 

M. BARREDA Jean-Marie à M. THOUMINE Bernard Mme BEAUDA Marie-A. à M. COLA Daniel 
M. BINET Denis à M. FLAHAUT Jean-Luc M. DEDION Bruno à M. LALLOUETTE Luc 
M. GHEZA Jacky à M. SCOLARI José M. JUBEAUX Laurent à M. DUPUY Jérémy 
M. LOBIDEL Alain à M. DEPUISET Marc M. MOZET Yves à M. HIBLOT Olivier 
M. MUCCILLI Joseph à M. DESPAS Gérard Mme PENEL Chantal à M. LAMBLOT Thierry 
M. PETITPAS Denis à M. CHARLIER Sébastien M. PREVOTEAUX François à M. ETIENNE Teddy 
M.PONCELET Francis à M. LAURENT CHAUVET P. Mme DE MONTGON Inès à Mme LEPAGE Anaïs  
 
 
Assistait également à l’Assemblée Générale : 
 
- M. Stéphane ALLAIN, Directeur Territorial de ENEDIS Ardennes. 
 
Monsieur le Président déclare la séance ouverte à 18 h 30. 
 
Le Président informe que Monsieur CORNET David a été élu délégué de la FDEA par la 
commune de Charleville-Mézières en remplacement de Madame Else JOSEPH. Monsieur 
CORNET est immédiatement installé dans ses fonctions. 
 
 
 
ÉLECTION DU 7ème VICE-PRÉSIDENT - REPRÉSENTANT DES COMMUNES URBAINES 
(procès-verbal d’élection) 
 
Le Président procède à l’appel des candidatures. 

 
 
Constitution du bureau de Vote 

L’assemblée désigne : 

 1er assesseur : LEPAGE Anaïs 

 2ème assesseur : MARY Guy 
 

 

Élection 

Sous la présidence de Monsieur Luc LALLOUETTE, Président, l’assemblée est invitée à 
procéder à l’élection du 7ème Vice-Président, représentant des communes urbaines (article 5.2 
des statuts de la FDEA). 
 
 

Résultat du 1er tour de scrutin : 

Nombre de votants (délégués + pouvoirs) : 75 
Vote blanc :   1 
Suffrages déclarés nuls  :   0  
Abstention  :   0 
Majorité absolue : 38 

Nom et Prénom des candidats Commune 
DUPUY Jérémy VILLERS SEMEUSE 

FLAHAUT Jean-Luc WARCQ 
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Nom et Prénom des candidats 
Nombre de suffrages obtenus 

En chiffres En lettres 

DUPUY Jérémy 24 vingt-quatre 

FLAHAUT Jean-Luc 50 cinquante 

 

Proclamation de l’élection du 7ème Vice-Président, représentant des communes 
urbaines 

Monsieur Jean-Luc FLAHAUT, ayant obtenu la majorité absolue, est proclamé 7ème Vice-
Président de la FDEA, représentant des communes urbaines. Il est immédiatement installé 
dans ses fonctions. 
 

********************************** 
 

Suite à l’élection, le Président reprend l’ordre du jour. Il informe que les points ont été 
présentés en séance le 03 février 2022 au Bureau Syndical et qu’ils ont été validés par les 
Membres. 

 
Monsieur Sébastien CHARLIER est nommé secrétaire de séance. 

 

L'Ordre du Jour suivant est adopté à l’unanimité 
 

 

Approbation du compte rendu de l’Assemblée Générale du 25/11/2021 
 
 
 2 – Renouvellement du contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de services - 

SEGILOG 
 3 – Mise à jour de l’organigramme de la FDEA 
 4 – Mise à jour du RIFSEEP – Technicien et Ingénieur 
 5 – RGPD – renouvellement de la convention de mutualisation avec le CDG de Meurthe-et-

Moselle via le CDG des Ardennes  
 6 – Revalorisation de la participation à la garantie maintien de salaire 
 7 – Revalorisation de la participation à la mutuelle santé 
 8 – Mise à jour du document unique 
 9 – Création d’un poste d’assistant(e) de communication et comptable 
10 – Ouverture d’une ligne de trésorerie sur l’exercice 2022 
11 – Durée d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles 
12 – Revalorisation de la redevance éclairage public pour les communes rurales 
13 – Lancement de procédure - marché de fourniture de petits matériels d’éclairage public 
14 – Lancement de procédure - accord cadre pour la géodétection et le géoréférencement 

des réseaux d’éclairage public 
15 – Mise à jour du règlement des participations financières lors de la réalisation de travaux 

sur les zones d’électrification rurale et urbaine de la concession des Ardennes 
16 – Compte administratif 2021 
17 – Compte de gestion 2021 
18 – Affectation du résultat de l’exercice 2021 
19 – Budget primitif 2022 
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APPROBATION DU COMPTE RENDU 
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 25 NOVEMBRE 2021 

 

 

Monsieur le Président soumet au vote le dernier compte rendu de l’Assemblée Générale du 
25/11/2021. 
 
Pas d’observation, le compte-rendu est adopté à l’unanimité.  
 
 
 
 

********************************** 
 
 

 
 

2 – RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’ACQUISITION DE LOGICIELS ET DE 
PRESTATIONS DE SERVICE - SEGILOG 
(délibération n°01/2022) 
 
Considérant que le contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de services avec la 
société SEGILOG arrive à échéance, 

Le Président propose de renouveler ce contrat pour une durée de 3 ans, 

Pour un montant de : 

 Acquisition de logiciels    :    4 522,50 € HT 
 Prestations de services   :       502,50 € HT 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, décide de 
renouveler le contrat susmentionné pour une durée de 3 ans et dit que les crédits 
correspondants seront inscrits au budget 2022. 

 
 
 
 

3 – MISE À JOUR DE L’ORGANIGRAMME FONCTIONNEL DE LA FDEA 
(délibération n°02/2022) 

 
Vu la délibération 030/2017, 

Considérant les recrutements, les avancements, les départs, les modifications de poste et 
l’organisation de la FDEA, 

Vu l’avis favorable du comité technique en date du 07/12/2021. 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, décide de mettre à 
jour l’organigramme fonctionnel des services de la FDEA. 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 
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4 – MISE À JOUR DU RIFSEEP – TECHNICIEN ET INGÉNIEUR 
(délibération n°03/2022) 

 
Vu la délibération n°12/2020 du 11 juin 2020 mettant en place le RIFSEEP, 

Vu les deux arrêtés du 5 novembre 2021 instaurant de nouveaux plafonds aux cadres d’emploi 
d’ingénieur et de technicien territoriaux, 

Monsieur le Président propose de d’abroger la délibération n°12/2020 et de délibérer afin de 
mettre à jour le RIFSEEP en y intégrant les nouveaux montants plafonds. 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, décide d’abroger 
la délibération n°12/2020, décide de mettre à jour le RIFSEEP mis en place à la FDEA et dit 
que les crédits correspondants seront inscrits au budget 2022. 

 
 
5 – RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION À LA MISSION MUTUALISÉE RGPD 
PROPOSÉE CONJOINTEMENT PAR LE CENTRE DÉPARTEMENTAL DE 
GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES ARDENNES ET 
CELUI DE MEURTHE-ET-MOSELLE, ET DÉSIGNATION D’UN DÉLÉGUÉ À LA 
PROTECTION DES DONNÉES (DPD) 
(délibération n°04/2022) 

 
Monsieur Alain TEGUIG, Directeur, rappelle que le RGPD est entré en vigueur en 2018 et que 
la FDEA, seule, ne dispose pas des moyens nécessaires pour le respect des obligations et 
principes posés par le règlement. Il indique qu’une convention a été signée avec le CDG54 via 
le CDG des Ardennes mettant à disposition un délégué à la protection des données. 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents ou 
représentés, décide de renouveler, pour une durée de 3 ans, l’adhésion à la mission 
mutualisée d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD des activités de 
traitements de données personnelles de la collectivité, autorise le Président à désigner auprès 
de la CNIL le CDG 54 comme étant le Délégué à la Protection des Données (DPD) personne 
morale de la collectivité et autorise Monsieur le Président à signer la convention. 

 
 

6 – REVALORISATION DE LA GARANTIE MAINTIEN DE SALAIRE DES AGENTS 
(délibération n°05/2022) 

 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire des agents permet aux employeurs territoriaux d’attribuer une aide aux 
agents dans le domaine de la Prévoyance, 

Considérant que la FDEA a mis en place ce dispositif depuis le 1er janvier 2014 pour les agents 
titulaires en position d’activité ainsi que les agents non titulaires de droit public, 

Vu le montant forfaitaire de 20 € mensuel par agent choisi en 2014, 
 

Vu le choix du Bureau Syndical de compenser la perte de 3 jours de congés exceptionnels 
afin de respecter les 1 607 heures de travail annuel par une revalorisation de la participation 
au financement de la protection sociale des agents. 
 

Le Président propose de fixer à 25 € mensuel le montant forfaitaire par agent à compter du 
1er mars 2022. 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 
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Vu l’avis favorable du comité technique en date du 21 décembre 2021, 
 

Vu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à 
l’unanimité des membres présents ou représentés, décide de revaloriser la participation au 
financement de la protection sociale complémentaire des agents de la FDEA, et de fixer à 25 
€ mensuel le montant forfaitaire par agent à compter du 1er mars 2022, dit que les conditions 
d’attribution resteront inchangées, à savoir : 
  

- Le bénéfice de l’aide est conditionné par l’adhésion de l’agent à un contrat prévoyance 
labellisé et sur présentation annuelle de justificatifs. 

- Le montant de l’aide versé par la FDEA ne pourra pas excéder le montant de la cotisation 
payée par l’agent à l’organisme de prévoyance. 

 

Dit également que les crédits correspondants seront inscrits au budget 2022. 

 
 

 
7 – REVALORISATION DE LA PARTICIPATION À LA MUTUELLE SANTÉ DES 
AGENTS 
(délibération n°06/2022) 
 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire des agents permet aux employeurs territoriaux d’attribuer une aide aux 
agents dans le domaine de la Santé, 

Considérant que la FDEA a mis en place ce dispositif depuis le 1er avril 2013 pour les agents 
titulaires en position d’activité ainsi que les agents non titulaires de droit public, 

Vu les montants forfaitaires mensuels par agent choisis en 2013, à savoir : 
- 50€ pour un agent possédant moins de 500 points d’indice de traitement 
- 45 € pour un agent possédant plus de 500 points d’indice de traitement 
- 25 € supplémentaires, forfait enfant, quel que soit le nombre 

Vu l’avis favorable du comité technique en date du 7 décembre 2021, 

Le Président explique que pour les mêmes motifs énoncés au point précédent, la participation 
au financement de la protection sociale complémentaire serait revalorisée à 60€ au lieu de 
50€ pour un agent avec moins de 500 points d’indice et à 55€ au lieu de 45€ pour un agent 
avec plus de 500 points d’indice. 
 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, décide de 
revaloriser, à compter du 1er mars 2022, la participation au financement de la protection sociale 
complémentaire des agents de la FDEA, décide de fixer les montants forfaitaires par agent 
à : 

- 60€ pour un agent possédant moins de 500 points d’indice de traitement 
- 55 € pour un agent possédant plus de 500 points d’indice de traitement 
- 25 € supplémentaires, forfait enfant, quel que soit le nombre 

Le Comité Syndical décide également que les conditions d’attribution resteront inchangées, 
à savoir :  

- Le bénéfice de l’aide est conditionné par l’adhésion de l’agent à un contrat santé figurant 
dans la liste labellisée régulièrement mise à jour et sur présentation annuelle de justificatifs. 

 
 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 
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- Le montant de l’aide versé par la FDEA ne pourra pas excéder le montant de la cotisation 
payée par l’agent à l’organisme de mutuelle. 

 

Dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget 2022. 
 
 

8 – MISE À JOUR DU DOCUMENT UNIQUE DE LA FDEA 

(délibération n°07/2022) 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L4121-3 et R4121-1 et suivants, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié par le décret n°2012-170 du 3 février 2012, 

Considérant que l’autorité territoriale doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité et protéger la santé physique et mentale des agents, 

Considérant que l’évaluation des risques professionnels et sa formalisation dans un 
Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels présentent un caractère 
obligatoire, 

Considérant que le plan d’actions retenu permettra d’améliorer la santé, la sécurité et les 
conditions de travail des agents de la collectivité, 

Considérant l’avis du CHSCT en date du 21 décembre 2021, 
 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, décide de valider la 
mise à jour du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels de la FDEA. 
 
 

9 – CRÉATION D’UN POSTE D’ASSISTANT(E) EN COMMUNICATION ET 
COMPTABLE 

(délibération n°08/2022) 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment les articles 34 et 3-3 2° ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à 
l’unanimité des membres présents ou représentés, décide de créer, à compter du 
01/05/2022, un emploi permanent à temps complet (35/35ème) d’assistant(e) en 
communication et comptable au grade d’Adjoint Administratif. Le Comité Syndical dit que cet 
emploi sera occupé par un fonctionnaire. Toutefois, en cas de recherche infructueuse de 
candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur la base de l’article 3-
3-2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Le contrat sera renouvelable par reconduction 
expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder la durée totale du détachement de 
l’agent remplacé. Si, à l’issue d’une période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent est 
reconduit, il l’est pour une durée indéterminée. Le grade créé dans le tableau des effectifs 
sera en adéquation avec les fonctions d’assistant(e) en communication et comptable 
assurées par l’agent qui sera recruté et la rémunération sera calculée par référence à la grille 
indiciaire du grade de recrutement. Le Comité Syndical dit que les crédits correspondants 
seront inscrits au budget 2022. 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 
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10 – OUVERTURE D’UNE LIGNE DE TRÉSORERIE - EXERCICE 2022 

(délibération n°09/2022) 
 

Monsieur le Président expose : 

Vu le volume des dépenses d’investissement à financer dans le cadre des travaux sur les 
réseaux de distribution d’électricité, de communications électroniques et d’éclairage public, 

Considérant qu’il s’avère indispensable de préfinancer les travaux d’investissement avant 
d’avoir constaté le versement effectif des subventions accordées par les partenaires 
financiers institutionnels (FACE, ENEDIS, ADEME…) ou des fonds de concours des collectivités 
adhérentes, 

Considérant qu’une ligne de trésorerie a été ouverte en 2021 auprès de la Crédit Agricole 
Nord Est pour un montant 1 000 000 € et que le contrat signé arrive à échéance le 04 mai 
2022 ; 

Le Président propose de contracter une nouvelle ligne de trésorerie et lancer une consultation 
auprès de divers organismes bancaires. 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, décide d’autoriser 
Monsieur le Président à : 

- Lancer une consultation auprès de divers organismes bancaires, 

- Signer le contrat d’ouverture de la ligne de trésorerie auprès de l’établissement ayant 
proposé l’offre la plus avantageuse pour un montant maximum global de 1 000 000 € pour 
une durée maximale d’un an, 

- Procéder, sans autre délibération, aux demandes de versement des fonds et au 
remboursement des sommes dues dans les conditions prévues par le contrat retenu, 

- Signer, en cas de nécessité, un avenant au contrat de ligne de crédit retenu, dans 
l’éventualité où le montant initial du contrat s’avérait inférieur au montant d’encours nécessaire 
à la trésorerie de la FDEA, dans la limite des inscriptions budgétaires de l’exercice 2022. 

 

 
11 – MODIFICATION DE LA DURÉE D’AMORTISSEMENT DES IRVES 
(INFRASTRUCTURE DE RECHARGE POUR VÉHICULES ÉLECTRIQUES) 
(délibération n°10/2022) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 qui prévoit que les durées d’amortissement 
soient fixées pour chaque catégorie de bien par l’Assemblée délibérante, 

Vu la délibération n°13/2021 du Comité Syndical prévoyant la durée d’amortissement des 
immobilisations corporelles et incorporelles aux chapitres 20 et 21, 

Monsieur le Président propose d’abroger la délibération n°13/2021 et de la remplacer en 
modifiant la durée d’amortissement des IRVE (Infrastructure de Recharge pour Véhicules 
Electriques) par une durée de 4 ans. 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, abroge la 
délibération n°13/2021 et décide de modifier et de fixer la durée d’amortissement des IRVE 
par une durée de 4 ans. 

 
 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 
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12 – REVALORISATION DE LA REDEVANCE ANNUELLE D’ÉCLAIRAGE PUBLIC 
POUR LES COMMUNES RURALES 

(délibération n°11/2022) 
 

Considérant que la maintenance et l’entretien de l’éclairage public est un enjeu majeur pour 
la FDEA mais aussi et surtout pour les collectivités, 

Vu l’augmentation des salaires, du carburant, des matériels, des locations de bâtiment… 
conjuguée à de nouvelles dépenses en lien à de nouveaux services (DT-DICT, SIG…) 
impactant lourdement l’équilibre du service éclairage public, 

Vu la contribution des communes rurales, appelée redevance annuelle pour l’entretien de 
l’éclairage public, établie depuis 2014, à savoir : 

- 8€ du point lumineux en SHP (Y1) 
- 15€ du point lumineux en LED (Y3) 
- 8€ par armoire relais (Y1) 
- 16€ par armoire de commande (Y2) 

Le Président rappelle qu’historiquement dans certains secteurs cette tâche était effectuée par 
une entreprise via un marché et que le coût d’environ 20 € du point lumineux était supporté 
par la FDEA. 

Il propose de revaloriser, à compter de l’année 2022, le niveau de redevance du Y1/Y2 pour 
les communes rurales. Il informe qu’il n’est pas prévu pour le moment d’augmentation du tarif 
des points lumineux LED. 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, par 74 voix pour, 1 voix contre, décide de 
revaloriser, à compter de l’année 2022, la redevance annuelle d’éclairage public pour les 
communes rurales, décide également de fixer la redevance annuelle des communes rurales 
à : 

- 10€ du point lumineux en SHP (Y1) 
- 15€ du point lumineux en LED (Y3) 
- 10€ par armoire relais (Y1) 
- 20€ par armoire de commande (Y2) 

Le Comité Syndical dit que le règlement d’éclairage public sera modifié en conséquence. 
 
 
13 – LANCEMENT DE PROCÉDURE D’UN ACCORD-CADRE POUR LA 
FOURNITURE DE PETITS MATÉRIELS D’ÉCLAIRAGE PUBLIC 

 (délibération n°12/2022) 
 
Le Président expose : 

Considérant que dans le cadre de ses activités liées à l’entretien et la maintenance de 
l’éclairage public de ses communes adhérentes, la FDEA a recours à un marché public pour 
l’achat de matériels électriques nécessaires au fonctionnement du service en régie 
« entretien d’éclairage public », 

Considérant que le marché actuel passé en procédure adaptée arrive à échéance le 31 janvier 
2023 mais que le seuil maximum de cet accord-cadre sera atteint avant l’échéance, 

Considérant que la FDEA doit assurer la continuité de ses travaux de maintenance de 
l’éclairage public, 

 

Votants : 75 

Pour : 74 

Contre : 1 

Abstention(s) : 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) 
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Le Président propose de lancer un nouvel accord-cadre en procédure formalisée au 
printemps 2022 selon les modalités suivantes : 

- Accord-cadre à bons de commande 
- 1 an reconductible trois fois  
- Min : 300 000€ et maxi : 1 200 000€ à valoir sur la durée du marché (potentiellement 4 
années) 
 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, autorise le Président 
à engager l’ensemble des procédures de passation des marchés publics relatives au projet 
énoncé ci-dessus et autorise le Président, ou son représentant, à signer le marché et à 
prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés. 

 

14 – LANCEMENT DE PROCÉDURE D’UN ACCORD-CADRE POUR LA 
GÉODÉTECTION ET LE GÉORÉFÉRENCEMENT DES RÉSEAUX D’ÉCLAIRAGE 
PUBLIC 

 (délibération n°13/2022) 
 

Le Président expose : 

Considérant que le réseau d’éclairage public, tout comme le réseau public de distribution 
d’électricité, est un réseau sensible pour la sécurité des personnes susceptibles de travailler 
à proximité, 

Vu la réforme anti-endommagement de 2012 imposant aux exploitants de disposer de plan 
géoréférencé en classe A (précision de localisation inférieure à 40cm) des ouvrages, 

Considérant que le géoréférencement en classe A doit être fait avant : 

- Le 1er janvier 2020 pour les communes urbaines au sens de l’INSEE (supérieures à 2 000 
habitants) 
- Le 1er janvier 2026 pour les communes rurales au sens de l’INSEE (inférieures à 2 000 
habitants) 

Considérant que la FDEA a la charge du géoréférencement des réseaux d’éclairage public 
des communes lui ayant transféré leur compétence, 

Vu le nombre important de linéaires restants à géoréférencer sur le territoire de la FDEA afin 
de respecter les termes de la réforme,  

Le Président propose de lancer un accord-cadre en procédure formalisée au printemps/été 
2022 selon les modalités suivantes : 

- Accord-cadre à bons de commande 
- 4 années fermes 
- Min : 450 000€ et maxi : 2 000 000€ à valoir sur la durée du marché 
 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, autorise le Président 
à engager l’ensemble des procédures de passation des marchés publics relatives au projet 
énoncé ci-dessus et autorise le Président, ou son représentant, à signer le marché et à 
prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés. 

Le Président informe l’assemblée qu’à la suite de la passation du marché, des communes 
urbaines de moins de 4 000 habitants pourront intégrer ce dispositif via une convention et la 
mise à disposition du fond de plan sera facturé comme prestation de service. 

 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 
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15 – MISE À JOUR DU RÈGLEMENT DES PARTICIPATIONS FINANCIÈRES 
LORS DE LA RÉALISATION DE TRAVAUX SUR LES ZONES 
D’ÉLECTRIFICATION RURALE ET URBAINE DE LA CONCESSION DES 
ARDENNES 
(délibération n°14/2022) 
 
Considérant que la FDEA a dans ses statuts la compétence électricité, et qu’à ce titre, elle 
réalise des travaux : 

•  dans les communes rurales de la concession pour :  
- les extensions (alimentation d'une nouvelle habitation, un agriculteur, un commerce, une 
industrie, etc…) 

- les renforcements (modernisation ou adaptation du réseau électrique afin de sécuriser 
ou améliorer la qualité du réseau) 

- les dissimulations (sécurisation ou effacement du réseau) 
•  dans les communes urbaines de la concession pour : 

- les dissimulations (sécurisation ou effacement du réseau) 

Considérant que la FDEA demande une contribution aux demandeurs pour les travaux 
effectués conformément au règlement de participation instauré par le comité syndical ; 

Afin d’en faciliter la compréhension et après avoir délibéré sur les modifications apportées, le 
Président propose de mettre à jour le règlement des participations financières lors de la 
réalisation de travaux sur les zones d'électrification rurale et urbaine de la concession des 
Ardennes. 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, décide d’abroger 
la délibération n°9/2020 et décide de mettre à jour le règlement des participations financières 
pour la réalisation de travaux sur les zones d'électrification rurale et urbaine de la concession 
des Ardennes. 
 

 

16 – COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
(délibération n°15/2022) 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 2021 ; 

Après lecture et étude du compte administratif de l’exercice considéré, lequel peut se résumer 
ainsi : 

 

 
 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 

Votants : 74 

Pour : 74 

Contre :  

Abstention(s) : 
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Monsieur Luc LALLOUETTE quitte la salle et ne prend part ni au débat, ni au vote. 

Le Président étant sorti, conformément à la loi, Monsieur CHARLIER Sébastien, Vice-
Président, fait voter le Compte Administratif 2021. 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, approuve le compte 
administratif 2021. 
 
 

17 – COMPTE DE GESTION 2021 
(délibération n°16/2022) 
 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2020, le Comité Syndical 
est invité à s’assurer que le Comptable des Finances Publiques a repris dans ses écritures le 
montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2020 et celui de tous les titres 
de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à 
toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

Considérant la régularité des écritures, 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées au cours de l’exercice 2021, 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires, 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents ou représentés, adopte et déclare 
le compte de gestion présenté pour l’exercice 2021 par Monsieur Didier LAURENT, Comptable 
Public du service de gestion comptable Charleville-Mézières-Sedan et Receveur de la FDEA, 
visé et certifié conforme par l’ordonnateur, identique au compte administratif 2021 et qu’il 
n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 
 
 
18 – AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2021 
(délibération n°17/2022) 
 

Après avoir pris connaissance et approuvé le Compte Administratif de la FDEA sur l’exercice 
2021,  

Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire et l’affectation du résultat de clôture 
de fonctionnement de l’exercice 2021, 

Vu l’excédent de fonctionnement 2021, d’un montant de 5 888 396,92 €, constaté à la clôture 
du Compte Administratif du budget de la FDEA,  

Monsieur le Président propose l’affectation du résultat suivante : 

 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 

Votants : 75 

Pour : 75 

Contre :  

Abstention(s) : 
































































































